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Déposé à Aubenas 

 Le  30 novembre  2015 

 

 

Face à l’horreur, responsabilité et rassemblement démocratique 
 

Les terribles attentats sanglants qui ont frappé la France le 13 novembre atteignent un degré supplémentaire 
dans l’horreur. 
Des victimes innocentes, par dizaines et par dizaines, ont payé de leur vie ou de leur santé ce qui, aux yeux de 
terroristes fanatisés, constitue leur seul crime : vivre en démocratie. 
L’UNSA s’incline devant la mémoire des assassinés et exprime sa compassion à leurs proches et à leurs familles. 
Elle salue l’action des services publics responsables de l’ordre, de la justice et de la santé qui se sont aussitôt 
déployés pour assurer leur mission de protection de la population. 
Au-delà de la sidération et de l’horreur que chacune et chacun ne peut que ressentir face à la violence sauvage 
de ce massacre de masse, l’heure est à la responsabilité et au rassemblement autour des valeurs démocrati-
ques et républicaines qui sont la véritable cible de cette guerre terroriste. L’UNSA, constituante syndicale de la 
démocratie française, y prendra sa part aux côtés de tous les démocrates. 
 

Communiqué de presse de l'UNSA — Bagnolet le 14/11/2015 
 

La devise fondatrice de l’Unsa ci-contre, prend malheureusement beaucoup de sens 
ces derniers temps. 

Alors nous, citoyens, démocrates et républicains, restons « Libres ensembles » ! 
 

François Lappe, Secrétaire Départemental du SE-Unsa de l’Ardèche 

mailto:07@se-unsa.org
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Carte Scolaire rentrée 2016 - 1er degré 

C’est la période des premières remontées d’effectif aux IEN en vue des opérations de carte scolaire 2016. Nous espé-

rons que les différentes instances (groupe de travail puis CTSD* et CDEN*) pourront avoir lieu cette année en février 

et mars. Vous pouvez dès aujourd’hui remplir le document ci-dessous et nous l’envoyer afin que le SE-Unsa suive vo-

tre dossier en vue de la carte scolaire 2016. Suite aux élections professionnelles 2014, l'Unsa Éducation et le SE-Unsa 

détiennent jusqu’en 2018 deux sièges au CTSD pour assurer le suivi des écoles.  

Premier Degré 

* CTSD - Comité Technique Spécial Départemental 

* CDEN - Conseil Départemental de L’Education Nationale 
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 CAPD d’avancement 2015-2016 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, la prochaine Commission Administrative Paritaire Dé-

partementale est prévue aux environs du 10 décembre - date prévue, à vérifier sur le site in-

ternet : 

sections.se-unsa.com/07/  

Cette CAPD traitera notamment de l’avancement des Instituteurs et Professeurs des Ecoles du département.  

Le SE-Unsa ne diffusera aucune liste nominative avant ou après l’instance, dans un 

soucis de respect de la confidentialité des informations transmises par l’administra-

tion et du respect de la vie privée de chacun. A l’issue de cette instance, le SE-Unsa 

de l’Ardèche contactera individuellement les collègues concernés par ces promo-

tions (adhérents, ainsi que ceux qui se sont adressés à notre syndicat). Pour un sui-

vi personnalisé de votre situation, joignez le SE-Unsa 04.75.35.58.83 et 07@se-unsa.org. 
 

Rendez-vous sur notre site internet pour connaître les résultats anonymés de ces promotions (nombre de promus 

et seuils des promotions par échelon). 

Permutations informatisées  

Instits, PE Ardéchois, vous souhaitez changer de département ? 

La circulaire ministérielle est parue le 12 novembre 2015, les militants du SE-
Unsa  se tiennent à votre disposition pour vous aider à trouver la meilleure 
stratégie possible. 

Jusqu’au 8 décembre, vous pouvez saisir vos vœux sur l’application SIAM dans I-prof.  
 

Calendrier prévisionnel « Permuts 2016 » 

Jeudi 12 Novembre 2015 : publication de la note de service mobilité  

Jeudi 19 Novembre au mardi 8 décembre 2015 : ouverture du serveur SIAM pour saisie des vœux 

A partir du mercredi 9 décembre 2015 : Envoi des confirmations de demande de changement de département dans 

la boîte électronique I-Prof des candidats  

Vendredi 18 décembre 2015 au plus tard  
Retour des confirmations de demande de changement de département et des pièces  
justificatives dans les directions des services départementaux de l’Éducation Nationale  
Jusqu’au vendredi 29 janvier 2016 : date limite de réception dans les services de demandes tardives pour rapproche-
ment de conjoints ou des demandes de modifications de la situation familiale 

Lundi 1er  février 2016 au plus tard  

Contrôles et mises à jour des listes départementales de candidatures  
Vérification des vœux et barèmes  
Examen des demandes de bonification exceptionnelle au titre du handicap  

Entre le mardi 2 février 2016 et le vendredi 5 février 2016  

Ouverture de l’application SIAM aux enseignants pour la consultation des barèmes validés 
par le DASEN  

7 Mars 2016 : résultats  

Le SE-Unsa vous propose de vous faire parvenir électroniquement sa publi-

cation dédiée « Ma permut 2016 ». Les délégués des personnels du SE-Unsa 

de l’Ardèche peuvent être à vos côtés lors de toutes les opérations décrites 

dans le calendrier ci-dessous. 
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Second Degré 

Un problème, une question concernant le 2nd degré dans le département ? 

Une militante ardéchoise du SE-Unsa peut vous répondre ! 

Céline Fuentes, professeure d’Espagnol au lycée Astier d’Aubenas, bénéficie cette année d’un temps de 
décharge syndicale pour répondre à vos questions ou vous guider dans vos démarches. 

Vous pouvez la joindre par mail : celine-fuentes.se-unsa@laposte.net  

Déclaration de l’UNSA Éducation - CTSD 2nd degré de l’Ardèche du 01/10/2015 
 

Réforme du Collège 2016 : La formation de tous, pour l’Unsa Education doit s’effectuer sur le temps de service ! 

Le ministère a prévu un plan de formation pour préparer la mise en œuvre de la réforme du collège. 

Celui-ci, d’une ampleur conséquente, représente de 5 à 8 jours de formation pour l’ensemble des enseignants de collège. 

Encore faut-il que cette formation soit organisée dans le respect des personnels et en tenant compte de leurs attentes et 

de leurs besoins. 
 

Respecter les personnels, c’est respecter leur statut. 

Le nouveau statut des enseignants du second degré ne change rien aux pratiques actuelles en matière de participation à 

des actions de formation continue. Celles-ci doivent être programmées dans les horaires de travail ordinaires des ensei-

gnants. Pour le SE-Unsa et l’Unsa Education, le calendrier des formations devra également tenir compte de l’organisation 

des Associations Sportives. 

Aucun travail collectif d’envergure ne peut être envisagé sans libérer les établissements de la prise en charge des élèves sur 

plusieurs journées au cours de cette année. Si le ministère tient à ne pas supprimer de cours, c’est à lui de fournir des 

moyens de remplacement, pas aux enseignants de travailler en dehors des horaires réguliers. 

Respecter les personnels, c’est tenir compte de leurs attentes et de leurs besoins. 

La formation-information descendante imposée à tous les établissements sous la même forme n’a que peu d’intérêt. Une 

fois les quelques éléments essentiels partagés, la main doit être donnée aux équipes pour qu’elles identifient leurs ques-

tionnements et qu’elles soient accompagnées dans la construction de leurs réponses originales. C’est bien la construction 

du projet pédagogique de chaque collège qui doit être au cœur de ces journées de formation. 

La formation pendant les vacances d'automne 

Un nombre important de recteurs se sont saisis de la proposition du ministère d’offrir des journées de formation aux ensei-

gnants volontaires (en priorité les membres des conseils pédagogiques) pendant les vacances d’automne et contre une ré-

munération de 50 euros environ par journée. Pour l’Unsa Education et le SE-Unsa, cette formation est une démarche per-

sonnelle de développement professionnel. Elle n’a donc rien d’obligatoire et n’a rien à voir avec une « formation de forma-

teurs ». On ne saurait exiger des collègues qui auront participé à ces stages qu’ils deviennent ensuite « formateurs » dans 

leur établissement. 
 

L’Unsa Éducation et le SE-Unsa souhaitent que tous les enseignants aient bénéficié au minimum d’une première journée 

de formation sur leur temps de service avant la fin novembre, de manière à ce qu’ils puissent se saisir des enjeux de la 

réforme et en particulier des modalités de l’utilisation des marges d’autonomie qu’elle confie aux établissements. 
 

Concernant les postes d’AED de l’Ardèche en collège dont on traite aujourd’hui, il nous parait nécessaire de rappeler le 

rôle important et divers des missions des AED dans nos établissements : ils y assurent en effet la surveillance des récréa-

tions, des intercours, des pauses méridiennes dans les cours et les restaurants scolaires, la gestion des permanences, l’aide 

à la gestion des présences, l’accompagnement éducatif entre autre. 

Après la rentrée 2014 et ses 3 suppressions de poste au plan départemental, le status quo de cette année reste problémati-

que. La dotation est forcément insuffisante car calculée sur des critères selon nous trop sévères au niveau des collèges, sur-

tout en considérant le nombre importants des élèves demi-pensionnaires dans certains établissements. Plutôt que de fonc-

tionner à moyens constants, il serait nécessaire de créer des postes AED car plusieurs établissements nous paraissent 

disposer d’un taux de couverture insuffisant. 

mailto:celine-fuentes.se-unsa@laposte.net
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Déclaration de l’UNSA Éducation - CTSD* de l’Ardèche du 03/09/2015 

 
Nous souhaitons pour ce CTSD de rentrée, commencer en reprenant les propos que l’Unsa Éducation avaient tenus 
lors des instances des 7 et 10 avril dernier. Au nom de notre Fédération, nous avions souligné que la carte scolaire 
présentée était contrainte et qu’elle ne pourrait répondre à tous les enjeux posés par la Refondation de l’École dans 
notre département.  
 
En effet, la reconstruction des Rased, l’évolution volontariste du dispositif plus de maitres que de classe, la mise en 
place de décharges de direction en attente ou leur augmentation prévue par les chantiers métiers au ministère, la 
création de moyens supplémentaires de remplacement y compris pour la formation continue, sont autant de signes 
positifs attendus par les enseignants et au-delà, par toute la communauté éducative du département. Ces leviers d’un 
meilleur service public d’éducation en Ardèche nécessitent des dotations plus importantes.  
Avec des moyens à la hauteur des enjeux ardéchois, la Refondation peut, y compris dans notre département, répon-
dre aux espoirs que la société porte pour son Ecole. 

 
Néanmoins, si les moyens attribués à l’Ardèche restent insuffisants, à l’Unsa Éducation, nous ne considérons 

pas que rien n’ait changé. Et nous ne mettons pas dans le même sac une politique qui retirait nationalement des pos-
tes par centaines et une autre qui veut donner à l’école primaire des lettres de noblesse par le biais de la Refondation. 

Déclaration de l’UNSA Éducation - CDEN* de l’Ardèche du 12 octobre 2015 
 

La rentrée 2015 en Ardèche pour le premier degré, s’est donc mise en place suivant les choix pris en avril dernier à 
l’issue du CDEN et ceux engagés lors du CTSD de rentrée du 3 septembre. 

Début septembre, en CTSD, l’Unsa Education fut satisfaite de ne voir aucune fermeture s’opérer dans les écoles du 
département. Nous avions souligné la nécessité d’ouverture dans certaines écoles. Ces ouvertures n’ont pas pu se 
concrétiser et à présent, ces écoles sont plus que pleines. Les moyennes d’élèves dans ces écoles dépassent 28 élèves 
en primaire et 30 en maternelle. Pire, une école maternelle est à présent contrainte de refuser des élèves et de les 
envoyer ailleurs dans sa commune. 

Cette année encore, les opérations de carte scolaire ont été traitées quasiment à moyens constants dans le départe-
ment. L’Unsa Éducation de l’Ardèche a bien conscience des besoins criants aussi dans les autres départements de l’A-
cadémie. La politique ambitieuse autour de l’école qui pourrait être menée en Ardèche dans le cadre de la loi de Re-
fondation, est donc contrainte par ces dotations peu fournies en 2014 comme en 2015. 

L’Unsa Education réaffirme son analyse : le risque persiste que d’ici à la fin du quinquennat, la Refondation de l’Ecole 
en Ardèche ne soit pas perçue comme le bouleversement, la grande avancée qu’elle pourrait être. Avec des moyens à 
la hauteur des enjeux ardéchois, la Refondation peut, y compris dans notre département, répondre aux espoirs que la 
société porte pour son Ecole. 

L’Unsa enfin a pris connaissance de l’arbitrage gouvernemental face à la situation inédite d’un accord frisant la majori-
té dans la Fonction Publique, et même la dépassant dans son principal versant, l’État. 

Dans le cadre juridique particulier qui est celui de la Fonction Publique, le Premier Ministre a donc annoncé unilatéra-
lement que le gouvernement appliquerait l’accord. 

L’UNSA Fonction Publique note tout d’abord que les mesures de carrière, mais aussi le rendez-vous salarial sur le 
point d’indice en 2016, se mettront en œuvre. L’Unsa Fonction Publique prendra donc toute sa place dans ces négo-
ciations. 

Pour l’Unsa Fonction Publique, qui les a négociées en responsabilité depuis des mois, il s’agit d’une bonne nouvelle 
pour les fonctionnaires et pour la Fonction Publique qui sont sa principale préoccupation. Elle est à mettre au crédit 
de l’UNSA Fonction Publique et des autres signataires. 

L’UNSA Fonction Publique note par ailleurs que cette situation, juridiquement valide mais politiquement complexe, 
dommageable pour l’image du dialogue social dans notre pays, met en relief les limites de la loi régissant ce dialogue 
dans la Fonction Publique. 

* CDEN - Conseil Départemental de L’Education Nationale 

* CTSD - Comité Technique Spécial Départemental 
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Communiqué intersyndical 

CGT- CFDT - CFE CGC - CFTC - UNSA - Solidaires - FSU 

14 novembre 2015 - Après les attentats effroyables commis cette nuit à Paris, les organisations signataires CGT - CFDT 
- CFE CGC - CFTC - UNSA - Solidaires - FSU assurent de leur solidarité toutes les personnes et leurs proches qui en ont 
été victimes. 

En frappant indifféremment la population, en ciblant des lieux de culture, de sport ou tout simplement de loisirs et de 
rencontres amicales, fréquentés par beaucoup de jeunes, les terroristes envoient un message clair : c’est bien toute la 
société qui est aujourd’hui visée. 

C’est pourquoi le mouvement syndical, tout comme il s’était rassemblé après les attentats de janvier dernier, exprime 
ensemble son émotion mais assure aussi que rien ne saurait remettre en cause sa détermination à lutter contre toute 
les atteintes à la démocratie, à la paix et aux libertés. 

Comme elles l’avaient fait au début de l’année 2015 en décidant de travailler sur toutes les incidences pour le monde 
du travail, matérialisé par le texte « Vivre ensemble, Travailler ensemble », les organisations syndicales se retrouve-
ront très prochainement pour poursuivre leurs échanges sur la situation créée par ces attentats et poursuivre leur 
engagement pour lutter contre les replis, les stigmatisations, les divisions, contre toutes tentatives de terreur dans 
lesquelles veulent nous enfermer les terroristes, afin de continuer à faire société ensemble. 

 

 

La page Unsa/ Unsa-Education 
 

 

 

Rémunération au mérite des fonctionnaires : de quoi parle-t-on ? 

 

Emmanuel Macron, le ministre de l’Économie s’est dit favorable à titre personnel à la rémunération au mérite 

dans la fonction publique en évoquant notamment une différenciation indemnitaire. L’article 20 du statut gé-

néral de 1983 prévoit : « Les indemnités peuvent tenir compte des fonctions et des résultats professionnels 

des agents ainsi que de la performance collective des services. » S’il s’agit de la mesure de la valeur profes-

sionnelle, à laquelle l’UNSA Fonction Publique est attachée, il n’y a rien de neuf. S’il s’agit du mérite supposé 

des agents, cela peut devenir un sujet de conflit. 

Même Emmanuel Macron le reconnaît : « la performance ne se mesure pas comme dans l’entreprise ». En ef-

fet, le statut met les fonctionnaires au service de l’intérêt général… 

Comment mesure-t-on la performance des gardiens de la paix ? Au nombre des procès-verbaux dressés ? S’il 

s’agit de renouer avec la politique du chiffre voulue par un gouvernement précédent, l’UNSA sera résolument 

contre. 

Comment mesure-t-on la performance dans l’éducation ? Selon les résultats obtenus par ses élèves ? Cela ris-

que de diminuer encore un plus l’attractivité des zones d’éducation prioritaires. 

L’UNSA Fonction Publique, comme elle s’y est engagée par sa signature du protocole PPCR, est prête à discuter 

des moyens d’objectiver la mesure de la valeur professionnelle. Elle refusera, en revanche, toute dérive vers 

un supposé mérite qui prendrait en compte des aspects extérieurs au métier des agents publics. 
 

Luc Farré - Secrétaire Général de l’Unsa Fonction Publique 



7 



L'Enseignant de l'Ardèche  Directeur de publication : François LAPPE - CPPAP n° 0419 S 08120  - ISSN 1630-5132 

Prix de vente : 0.70 euro Imprimé par Onlineprinters, étiqueté par nos soins - Section départementale du SE-UNSA de l'Ardèche 

13, rue F. Valleton BP 214 - 07206 AUBENAS Cedex Tel : 04 75 35 58 83  -  Mél. : 07@se-unsa.org    Web : http://sections.se-unsa.org/07 

mailto:07@se-unsa.org

